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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1923-1924. 

Projet de loi relatif à ta constitution d'une Association Nationale des 
Industriels et Commerçants pour la réparation des Dommages de 
Guerre (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAIi M. TIRBtl.llT. 

MESSIEURS, 

Toutes les sections ont approuvé le projet de loi: votre Section centrale l'a 
adopté à l'unanimité et elle a exprimé le vœu de voir déposer d'urgence le rapport 
afin de permettre à la Chambre d'aborder cet objet dans une de ses prochaines 
séances. 

L'exposé des motifs met en relief l'intérêt qu'a le pays industriel à voir 
substituer il une solution provisoire. pleine d'incertitude, une solution définitive 
assurant aux sinistrés industriels et commerçants le payement des dommages et 
permettant à la Trésorerie d'en assumer aisément les charges. 

La Société Nationale du Crédit à l'Industric avait répondu ~, l'appel du Gouver­ 
nement en prêtant son concours financier à la restauration industrielle du pays. 
Elle a rait fait aux sinistrés industriels et commerçants des avances à concurrence 
(lu montant intégral des titres de douunages ile guerre échéant le Ic, janvier -l92a. 

Ces avances, qui atteignent. la somme d'environ deux milliards, étaient faites 
sous forme d'escompte de promesses à 6 mois au taux de ä,fiO 0/o. Comme 
d'autre part, les sinistrés étaient crédités - de l'intérèt sur les Litres de l'État 
donnés par eux en ~age, soit 4,HO 0

/0 (5 °/0 moins l'impôt), l'opération ne leur 
coùtait que O ,60 ° !o• 

Le Gouvernement. dans l'Exposé des motifs, tient it rendre hommage aux 
services rendus par cette intervention de la Société Nationale de Crédit à l'Indus- 
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(1) Projet de loi, n• -!06. 
i7l La Section centrale, présidée par ~J. BRUNET, était composée de l\filL SrnAus, 

oi-: GeRAoo~. A~s~:~u~. Got..F.NV'.\UX, Y.1t- HoEnANDT et 1·,nnAur. 
H 
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trie. Elle n'a pas pen contribué ù hâter la restauration de la Belgique, ù lui 
assure!' du travail régulier et à lui donner l'aspect d'un pays industriel robuste, 
bien outillé, plein d'activité, confiant dans son avenir économique. 

Mais celle solution, toute provisoire. avait un double défaut. D'une part, 
l' iudust rie vi vai I dans l'i ncertitude du renou veile ment semestrl el des promesses, 
et d'autre part, le Trésor se u-ouvait placé devant l'obligation de pa)1e1· les titres 
des dommages de guerre le -l°'\jami1H' lH2t.">. 

Il fallait assurer au sinistré un paiement exempt d'aléas et permettre au T1•{•so1· 
de s'acquitter de ses obligations pa1· voie d'amortissement. 

C'est ce tiue réalise la combinaison proposée pat· le Gouvernement. Elle est 
aussi élégante que pratique et elle föi t honneur à la Société Nationale du Crédit 
ü I'Industrie, qui l'a sug,gérée. 

Les industriels et commerçants sinistrés, qui ont des titres de dommages de 
guerre, eréent entre eux. une association qui jouit de la personnalité juridique. 
Ils souseriveut dans l'association, sans solidarité; le capital correspondant aux 
titres de dommages de gue1Te qu'ils posso~lent-et qu'ils lui cèdent, ne plus, ils 
prennent rengagement, d'ailleurs rachetable, de lui payel', pendant trente ans, 
une contribution de 0.G0 °/o ou de tî 0

(". représentant le coût actuel dé l'escompte 
<les promesses. 

De son côté, l'Association Nationale. à l'exemple de la Coopérative Nationale 
des Dommages de Guerre, avec les exemptions fiscales lui .coneédèes, emprunte, 
sous forme d'obligations amortissables en trente ans, les fonds nécessaires au 
paiement des litres qui lui ont été cédés par les associés. Elle ama d'autant plus 
de facilités pour le placement de ses obligations qu'elle peut s'adresser pour partie 
aux capitaux qui ont étè réunis e11 me des avances faites par la Société Nationale 
de Crédit à l'industrie et qui peuvent ganter leur affectation sous une autre forme. 
Elles offrent d'ailleurs des gai·anties de premier ordre : la signature de l'État et 
le fonds social constitué par les engagements des associés sinistrés. 

Le Trésor déchargera des obi igntions émises l'Association Nationale, par des 
annuités échelonnées sur trente ans. La dette devient annuitaire. La dotation 
annuelle qui sera inscrite au Budget de la Dette publique. sera encore allégée 
par l'engagement des associés de payer une contribution annuelle de 0.60 °/0, 
soit, sur deux milliards, h.1 somme de 1'2;000,000. Elle ne comporterait, pour 
un capital de deux milliards, qu'une somme de ·134,753,000 francs, soit un 
supplément de 34, ïtrn,0OO francs aux millions déjà dus .. du chef de l'intérêt 
annuel. 

Le double but visé par le projet de loi se trouve ainsi pleinement atteint. Le 
sinistré industriel et commerçant échappe à l'incertitude du renouvellement 
semestriel des promesses el l'État amortit en trente ans sa dette échéant le 
1"' janvier ,1925_ 

* 
* * 

Des membres se sont demandé si le projet de loi n'aura pas !)Olll' effet 
t_1' empècher la révision éventuelle de certains jugements accordant des réparations 
exagérées. Mais le projet de loi ne touche pas aux droits des sinistrés ; il ne les 
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affecte ni pour le présent, ni pour l'avenir; il ne conceme que le mode 
de paiement, qu'il stabilise pour le sinistré et qu'il rend plus aisé pour le Trésor. 

On s'est aussi préoccupé des dépenses nouvelles que pouvait entraîner I'orga­ 
nisation proposée; mais il ne saurait être question de créer des bureaux. et des 
services nouveaux avec un état-major de fonctionnaires; Pt les administrateurs ne 
toucheront que des jetons de présence dont le montant est fixé par le Gouverne­ 
ment. Les Ministres des Finances et des Affaires Économiques veilleront à une 
saine compression. 

Le Gouvernement a rendu hommage ü l'es prit de coopération et de sacrilice 
qui a poussé les sinistrés industriels et commerçants ft s'associer pour une œuvre 
de consolidation intéressant l'avenir du pays. 

La Section centrale a l'honneur de proposer à la Chambre le vote du projet de 
loi, qui marque une étape dans la solution du problème obsédant des réparations, 
posé par le refus obstiné de l'Allemagne d'exécuter ses obligations, et qui 
montre une fois de plus que la Belgique, si elle n'entend abandonner aucun de 
ses droits, n'en compte pas moins sur elle-même. 

t.e llapport,·111-. 
E&m,E TlHBllAUT. 

Le Président, 
EmLE 8JtUt\ET. 
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Kamer der Volksverteg~nwoordigers. 

ZtTTINt:~JAAI\ 1 H':2:3-1 \)':U. 

Ontwerp van wet betreffende de oprichting eener Nationale Vereeniging 
van· Handelaàrs en Nijveraars voor het herstel der Oorlogsschade ( 1). 

VERSLAG- 
NAMEl:\S HE àllOOENAFIH<:ELltX(; (2) UITGEBHA.CtlT 0001-1. Ul.(\ m:~:li 'l'l'~Ù"l.l'l'. 

MuNE HEEREN. 

Al- de, afdeelingen hebben het wetsontwerp goedgekeurd; uwe middenafdee­ 
ling heeft het met eenparigheid van stemmen aangenomen en den wensch uitge­ 
drukt, dat het verslag zoo spoedig mogelijk zou worden ingediend ten einde de 
Kamer toe 'te ·laten in eene harer eerstkomende vergaderingen met de hespreking 
aan ile, vangen~ 

De Memorie -van Toelichting: wijst er op, hoe groot belang de nijverheids­ 
streken-erbij. hebben, dat eene voorloopige, volstrekt onzekere oplossing plaats 
zou maken voor eene definitieve oplossing, waarbij aan de geteisterde 
industrieelen en handelaars. de betaling der door hen geleden schade wordt verze­ 
kerden deThesaurie in staat gesteld om zonder bezwaar de lasten ervan te dragen. 

De Nationale Maatschappij voor Nijverheidserediet, beantwoordend: aan den 
oproep der Regeering, had haren geldelijken steun tot herstel van 's. Lands 
nijverheid verleend. Zij had aan de geleisterde industrieelen en handelaars, 
voorschotten toegestaan tot beloop van het geheel bedrag der titels van o orlogs­ 
schade met vervaldag op t Januari "92a. 

Deze voorschotten, die de som van ongeveer twee milliard· bereiken, werden 
gedaan onder vorm van disconto van promessen op zes maanden tegen 5.50,t. h. 
interest. En vermits, anderzijds, de geteisterden over den interest beschikten 
van de· Staatseffecten, welke zîj als waarborg, hadden gege\·en, hetzij 4.90 t. h. 
(5 t. h. min de belasting) kostte hun de verrichting slechts 0,60 t. h. 

(-l) Wet:3ont w,erp, n• _1Q(>. 
r'l) D,: lliddenafdeeling bestond uit de heeren BRUNET, voorzitter, STRAUS, DE GÊRADON, 

A:s •EELE, G OLEt'{VAÙx, VAN Hoi:YÙNDT, T1ssAUT. 

H 
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In de i\frmorie van Toelichting houdt <le R<'gcering eraan hulde te brengen 
aan de Nationale Ma:ltschappi_j voor Nijverheidscrerliet voor de bewezen diensten 
in deze zanl1. Zij heeft veel bijged1;:tgri1 tot Hclgiü's. herstel met <fen arbeid in 
't land regelmatig te verz ekeren en 011s aldus hel aanschijn te geven vau-een 
sterk, wel toegerust, bedrijvig- industrieel land dat vertrouwen heeft in de econo­ 
mische toekomst. 

Dezr- gansch voorloopig c oplossing lia cl echter een tweevoudig gchrek. Eener­ 
zijds verkeerde de industrie in de onzekerheid of de promessen steeds 0111 het half­ 
jaar zouden vernieuwd worden; anderzijds stond de Schatkist tegenover de ver- 
plichting, de titels van oorlogsschade den I" Januari ·19~f-i uit te betalen. _ 

Men moest er toe komen. aan den geteisterde eene .hctaling, zonder wisselval­ 
Iigheden , te verzekeren, en de Schatkist in staat te 'stellen· hare verplichtingen 
na te komen door middel van aflossing. Dit wordt verwezenlijkt door hetgeen de 
Reg-eel'ing voorstelt te doen. En <lit is zoo fijn als practisch en strekt tot eer 
van de Nationale Maatschappij voor Nijverheidscrediet, welke die gedachte 

. irgaf. 
Ik geteisterde nijveraars en handelaars rlie titels van oorlogsschade bezitten, 

maken onder elkaar eene vereeniging uit welke rechtspersoonlijkheid genieL Zij 
onderschiijvon in de verceniging, zonder solidariteit, het .kap itaal dat overeen­ 
stemt met de titels van oorlogsschade welke zij bezitten en die zij haar afstaan. 
Daarenboven Rllan zij de verhin ten is aan, welke trouwens kan teruggekocht worden, 
haar gedurende dertig. jaar een bijdrage te betalen van 0.60. °/o of 6. "/0.,, als 
waarde van den huidig-en prijs van de disconteermg der promessen. 

Harerzijds ontleent de Nationale Vereeniiing, naar het voorbeeld van de 
Xationale Coo pera Lief voor Oorlogsschade en met de haar toegestane ·fiskale 
vrijstelliu~cn. - onder- den vorm van in dertig jaar aflosbare obligaties - de 
noodige gelden tot uitbetaling der titels welke haar door de vennooten zijn 
af~estaan geworden. Het zal haar des IP- gemakkelijker zijn deze obligatiën te 
plaatsen, daar zij zièh gedeeltelijk kan wenden tot de kapitalen -welke werden 
samengebracht met het oog op de voorschotten gedaan door de Nationale 
Maatschappij voor erediet aan de Nijverheid en die hunne bestemming onder een 
anderen vorm kunnen behouden. Overigens bieden zij allereerste waarborgen 
aan : de onderteekening door den Staat en het maatschappelijk fonds gevestigd 
door de verbintenissen der geteisterde geassocieerden. 

De Nationale Vereeniging zal door de Thesaurie van de uitgegeven obligaties 
worden ontlast door over dertig jaar verdeelde annuïteiten. De jaaelijksche 
dotatie welke· op <le Begroeting der Openbare Schuld zal worden gebracht, 
wordt nog- verlicht door de verbintenis der geassocieerden om een jaarljjksehe 
bijdrage te betalen van 0.60 t. h. of, op twee milliard, de som Yan t2 millioen 
frank. Voor een kapitaal van twee milliard zou zij slechts eene som van 
fH!i-,7~~.000 frank omvatten, of een toeslag van 34,753,000 frank op de 
100,000,000 frank reeds verschuldigd uit hoofde van den jaarlijkschen interest. 

Het tweevoudige doel van het wetsontwerp is alsóo geheel bereikt. De 
gPteisterdr industrieel of ha mie laar ontsnapt aan de onzekerheid van de halfjaar­ 
lijksche hernieuwing der promessen, en de Staat delgt in dertig jaar zijne schuld 
welke op t Januari i 925 vervalt. 
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Door oenige leden werd de vrnag gesfoltl of het wetsontwerp niet voor gevolg 
zal hebben de herziening te beletten van sommige vonnissen die al tr. overdreven 
vergoedingen toekennen. Het ontwerp raakt echter niet aan de rechten van tie 
geteisterden; het benadeelt hen noch voor thans noch voor later. Het slaat enkel 
op de wijze van betaling, waaraan het voor den geteisterde een vasten vorm geeft, 
en die het gemakkelijker maakt voor de Schatkist. 

Men heeft ook onderzocht welke nieuwe uitgaven de voorgestelde regeling 
kon vei·gen. Daar kan echter geen sprake zijn van nieuwe bureelen, nieuwe dien­ 
'sten met een staf van ambtenaren. En de beheerders zullen enkel zitpenningen 
trekken waarvan het bedrag door de Regeering wordt vastgesteld, De Ministe1·s 
van Financiën en van Economische Zaken zullen e1· over waken dat de noodige 
zuinigheid wordt in acht genomen. 

De Regeering heeft hulde gebracht aan den geest van samenwerking en van 
opoffering die de geteisterde indusn-ieelen en handelaars er toe beeft aangezet 
eene vennootschap te sluiten voor een werk van consolidatie waarin de toekomst 
van het land is betrokken. 

De Middenafèleeling heeft de eer aan de Kamer voor te stellen het wetsontwerp 
goed te keuren. Het is een stap verder naar de oplossing van het lastige vraag­ 
stuk der schadevergoedingen, dat voor ons gesteld blijft ten gevolge van de 
weigering van Duitschland zijne verplichtingen na te komen, en dat eens te meer 
aantoont dat België, al laat het niets vallen van zijne rechten, daarom niet minder 
op zich zelf rekent. 

De Verslaggever, 
EM. TIBBA UT. 

De Vootzitter, 
Ell. BR UNET. 


